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Manché du lait I
M. Lardinois a tenu une confénence de presse à ce sujet (voin BIO spéçlqlël
2.-@,-
La Comission a erram{aé les problèures poséB l}ar Ia prorogatioa
d.u régine exceptiorred. applicable à La viand.e borrine originaire
de certalns Etats ACP (Botswaaa, Kenya, Irîad.a6ascar, Srasilet), I i1r
Depuis ltintrod.uction de mesures d.e sauvegartl.e d.ans ce secteurt
Ia Conuunauté avait acceptér pour assurer Ie maintien d.es cou-rar1üs
drexportatlon cl.es pays ACP d.e leur appliquer un régime privilé8ié
à caractère tout à fait exceptionnel puisgnril se situait eu d.ohorF i
cles règles normales cte Ia polltiEre agricole coorrürlêo
Ce régime avait toutefois ltincoranient drêtre prorogé cle six nofH
en six nois, ce qui entraînait d.es difficultés conpréhensibles p9ur
1a plauification d.e Ia prod.uctiou, d.es transports et des venteqr
(Ces difficultés avaieat d taillenrs ét6 largemeut exposées par lea
pays int6ressés lors de Ia clernière réunioa d.u Conseif CE/ACP,)
Pour ces raisons Ia Commission. a tlécicté de proposer au Conseil
Ie maintien d.tul, régine exceptionnel nais en lui donnant une périqÊe
de val.iitité cle 18 nois, crest-àdire jusqutau 30 iuin 1978. Cet
allongement cle Ia durée d.e valiclité va toutefois cl.e pair avec une ,
1égère d.égressivité ctes nontants de réd.uction des charges à lrtn-
portation (pré1èvenents). '
Cette.d.égressi'"rité cepencl.ant, conpte tenu d.e Itaugmentation ite§ Prtr{
d.e-.la rriande, d.eurait permettre d.e maintenir Ie niveau d.es recettOg
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3.Visite officielle du pnésident Ortoti au Botswana
Le Pnésident ortoli a rendu coÿflpte de sa visiteofflciette au Botswanaà ltoccasiot'l des^fêtes drindépend-ance de ce pays. Au cours des entre-tîens qutil a eu à cette occasion avec les GheË africains pnesenti-à -
cette cérémonierceu<<i ont soutigné toute lrimportance quriis attachentq la coopération inter-négionatJdes pays qul font partiâ de lrassociatlonde Lomé.
Rappelons que !e total des aides dlurgence ou aides exceptionnelles da
la Communauté aux pays dlAfrique Australe, depuis le début de llanrrée





Ie. Comnlsston a approuvé une comturlcatlon relattve à Ia potr'ltique
sidémrgl$re codmrnautalre.
Ce docurent repread, èaus les granôes llgnesr les orientatioas
adopt6es te 2r iuiiiet rgZ6 (sËc (fe) aglf final et P-.6?)r^mais
en d.oanra,nt une r6ponse anLE qnestions qni restai.ont pos6es à ce
uonent et en tera,nt coupte d.es observatLoas forspl§es par les
gouvernenents des Btat Menbres et par les nilleux professlonnels
interessés.
te poLltigtre sld.§zuræque oougluns,utaire à nettrc en place Par la
Çornm:lsslon couportera quatre voletE I
5. Mesures pefinanentes e
lelLes que ltanalyse et Ia srrrvcilLsnoe du narch6, ou une aotioa
cle La Corornisslon d.a.ns 1o ôomalne d.es tnvestlseements.
- 
Ilesurcs de crtssl
Susoeptlbles d.'être prLees rapldenent, d.ês gue Les lnd.loateurs eU
signaLeront le besoin.
Lrinstrunont des Brograluneg pr6ÿ1s!.ornels tlolt 0tre renforoé,
et iles lnfornetlons d.oivent être reqrelLllee afln le pouvolr agtr
en natlère d,e prix, notanment par la publlcatLon dc prir nlnlna
de réfdrence.
- 
Rapports avec les Pa;rs tiers:
f'onâés sur Ia recherohe druns intengiflcatlon tte la coopératlon lntermatLona!'e.
- 
ProbLènes sociaux et rdgC.onauxa
Ayant trait enmd.ntiea de lf emplol et our faiblesses str:ucturelles
de certaines régloas.
Cette communication révisée de !a Commission va faine l:objet dlune
consultation officielle du comité consultatif CECA et de nouvelles
conversations avec les gouvennements des Etats membres. La Commission
arnêtenà ensuite définitivement sa position, confonmément au prognamme de
Jravai! qutelle avait fîxé au mois de juillet.
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5 .. Âqence eurooéenne de coooération commerciale avec les PVD
La Conmission e décidé dc propeser au Conseil Ia crêati.n d'une
Âgence européenne de coopération connerciele evee 1es pays cn voie
de développenent. Le créatien de cctte egencc stinscrit dane Ic
contexte de Ie polttiquc globale de coepêretion avcc 1es PVD. ElIe
est dictée IDar lc développement de Iractlrn eommuneutairc dans deux
domaines particulicrs :
1) Ies actions cenplémentaires pcur enélierer lrutilisatirn du
systèmc des préfêrences généralisées, en 1e rendant plus ecccssiblc
aux utilisateurs;
2) Ie progrannc draction de promotion dcs exportations des PVD, qui
a fait lrobJct dc Le notc P 
- ?4. Lcs tâches nouvelles dans ccs deux
domaines assunêcs par les serviccs lc la Ccnnlssi.n Dan seulcncnt
cntralncnt un surcrolt dc travair, nais cn plus leur carectèrc
opérationnel et connercial cst tifficilemcnt corapatible avsc 1es
procédures de gestion drunc adninistratlcn publique. Droù Le
prepæitirn, qui est appuyée activement par re parlcment eurepéea,
dtune agcnce spéciarisée, travairrant sous 1c coatrSre de ra
comnission et chargée ccs tâches ctexécution dans re cadre des
politiques et Progrannes dracticns dêcidées par 1es institutions con-
munauteires.
Les prcpesitioas de Ie Ccnnl.ssion sont résunées dans Ia nete p- 28
6, Sixième Dinective TVA
M. Guazzaroni a fait nappont à la Commîssion sun ltétat des tnavaux au
sujet de la sixième directive TVA. M. Guazzaroni a mis ltaccent sur les
difficuttés qui restent encore à sunmonter au niveau du Conseil pour lta-
doption de cette dinectîve. Si cette directive ntétaît pas adoptée avant lafin de ltannée la complète mise en application à pantîr de 1978 du négime
des nessources pnopres de la Communauté pourrait être compromise.
M. Guazzaroni a indîqué qurau niveau du Consei! se poursuit la rechenchede solutions aux diffénents problèmes en vue dtune réunion dtun Conseil
uniquement consacré à cette sixième directive le 2l octobne prochain.
M. Guazzaroni pounsuivra entnetemps ses contacts au niveau polltique avec
les Gouvennements des Etats membres.
La Commission a pnis acte de ce rapport et elle est convefiue de revenin
sur ce dossien.
